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1. Un cadre fixé par une convention tripartite1. Un cadre fixé par une convention tripartite1. Un cadre fixé par une convention tripartite1. Un cadre fixé par une convention tripartite

•Convention Autorité de gestion – Organisme 
payeur - Etat signée le 3 février 2015

•Confie à la Région les missions d’Autorité de 
gestion du PDR 2014-2020

•Liste les mesures qui seront instruites par les 
services de l’Etat (DDT(M) et DRAAF)
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Mesures instruites par Mesures instruites par Mesures instruites par Mesures instruites par 

les services de l’Etat :les services de l’Etat :les services de l’Etat :les services de l’Etat :

• 4.1.1 : Modernisation des exploitations d’élevage (4,3 M€)

• 4.1.2 : Modernisation des exploitations du secteur végétal (3 M€)

• 4.1.3 : Investissements pour la performance énergétique des exploitations agricoles (0,7 M€)

• 4.3.3 : Dessertes forestières (1,6 M€)

• 4.3.4 : Aires de lavage et systèmes de traitement des effluents phytosanitaires (1,5 M€)

• 6.1.1 : Dotation jeunes agriculteurs & 6.1.2 : Prêts bonifiés (17 M€)

• 7.1 : Aide à l’établissement et à la mise à jour des plans de développement des communes et de villages dans 
les zones rurales et de leurs services de base ainsi que les plans de protection et de gestion liés aux sites 
Natura 2000 et à d’autres zones à haute valeur naturelle (0,5 M€)

• 7.6.1 : Aide à l’adaptation de la conduite pastorale des troupeaux soumis au risque de prédation par les 
grands prédateurs (32 M€)

• 7.6.2 : Aide aux équipements pastoraux collectifs er aux études pastorales ( 4 M€)

• 7.6.3 : Animation Natura 2000 (1,9 M€)

• 7.6.4 : Contrats Natura 2000 en milieux non agricoles et non forestiers et en milieux forestiers (7,5 M€)

• 8.3.1 : Défense des forêts contre les incendies (5,6 M€)

• 8.3.2 : Protection contre les risques naturels en forêts de montagne (0,2 M€)

• 8.4 : Aide à la réparation des dommages causés aux forêts par des incendies de forêts, des catastrophes 
naturelles et des événements catastrophiques – Reconstitution des peuplements forestiers (0,2 M€)

• 10 : Paiements agroenvironnementaux (75,57 M€)

• 11 : Conversion – Maintien de l’agriculture biologique ( 18,77 M€)

• 13 : Paiements ICHN (213,21 M€)
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Délégations formalisées dans des conventions Délégations formalisées dans des conventions Délégations formalisées dans des conventions Délégations formalisées dans des conventions 

de délégation de tâchesde délégation de tâchesde délégation de tâchesde délégation de tâches

• Conventions signées le 22 janvier 2015 avec les DDT(M) et le 17 
mars 2015 avec la DRAAF, mises à jour par avenants

• Mesures HSIGC : les DDT(M) et la DRAAF instruisent sous la 
responsabilité de l’AG

• Mesures SIGC : les DDT(M) instruisent sous celle de l’ASP 

• Les DDT(M) et la DRAAF prennent les décisions d’attribution ou 
de rejet des aides, au nom du Président de la Région. 
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Cette délégation prendra fin le 6 décembre 2015. 

Après cette date, les DDT(M) ne pourront plus signer d’actes 
pour le compte du Président de Région, et devront attendre la 

délégation du nouvel exécutif régional.



2. Les conventions passées avec l’organisme 2. Les conventions passées avec l’organisme 2. Les conventions passées avec l’organisme 2. Les conventions passées avec l’organisme 

payeur : ASP  payeur : ASP  payeur : ASP  payeur : ASP  
• Ces conventions sont nécessaires au paiement du FEADER et, selon le 

cas, des co-financements.

• Mesures HSIGC en paiement associé : 

• Vote lors de la session du 16 octobre 2015 des conventions suivantes : 

• Région - ASP

• DREAL – AG – ASP

• Départements – AG – ASP 

• Agence de l’eau – AG ASP 

• Conventions en cours de signature => cette signature est nécessaire pour 
permettre l’engagement des crédits FEADER.

• Mesures HSIGC en paiement dissocié : 

• Pas de modèle de convention à ce jour , mais les services instructeurs peuvent 
engager les crédits FEADER. 
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Le cas des MAE Le cas des MAE Le cas des MAE Le cas des MAE –––– C 2015C 2015C 2015C 2015

• Retard de 3 à 4 mois dans l’instruction 2015, car les DDT(M) 
ne disposaient pas des bases cartographiques permettant de 
calculer les surfaces éligibles.

• Modèle de convention de paiement associé MAE-C fourni 
par l’ASP non encore stabilisé, ne pouvant pas être présenté 
au vote de la dernière session du Conseil régional du 16 
octobre.  

• Conséquence : les MAE-C financées par la Région et les 
autres cofinanceurs ne seront pas engagées en 2015, mais 
en 2016, après le vote et la signature de la convention de 
paiement, sous réserve du report des crédits des 
cofinanceurs. 
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3. Une instrumentation toujours 3. Une instrumentation toujours 3. Une instrumentation toujours 3. Une instrumentation toujours 

en coursen coursen coursen cours

• ASP = maitre d’ouvrage d’OSIRIS et d’ISIS

• 2015 : fonctionnement avec des outils simplifiés pour assurer l’engagement 
des crédits pour les mesures les plus urgentes. 9 outils simplifiés ouverts ou 
en cours d’ouverture (DJA, modernisation, DFCI, desserte forestière)

• 2016 : passage à des outils complets obligatoire

• Mobilisation des services de l’Etat pour le paramétrage du logiciel OSIRIS (via 
des groupes de travail pilotés par la région)

• Pas de calendrier sur le paramétrage d’ISIS pour les MAE-C.
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